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Stages en agence 
 

La Loi du 10 juillet 2014 relatif à l’encadrement des stages en milieu professionnel et le décret du 27 
novembre 2014 ont durci les règles concernant la pratique des stages en entreprises. 
 
Le stage doit correspondre à des périodes temporaires de mise en situation en milieu professionnel au 
cours desquelles l'élève ou l'étudiant acquiert des compétences professionnelles et met en œuvre les 
acquis de sa formation en vue d'obtenir un diplôme ou une certification et de favoriser son insertion 
professionnelle. Le stagiaire se voit confier une ou des missions conformes au projet pédagogique défini 
par son établissement d'enseignement et approuvées par l'organisme d'accueil.  
 
Aucune convention de stage ne peut être conclue pour exécuter une tâche régulière correspondant à un 
poste de travail permanent, pour faire face à un accroissement temporaire de l'activité de l'organisme 
d'accueil, pour occuper un emploi saisonnier ou pour remplacer un salarié ou un agent en cas d'absence ou 
de suspension de son contrat de travail. 
 
Sont donc interdits les stages hors cursus pédagogique, c'est-à-dire non-inscrits dans un cursus scolaire ou 
universitaire. Le stage doit s’inscrire dans un cursus de formation dont le volume pédagogique dispensé est 
d’au moins 200 heures par année d’enseignement, conformément à l’article D. 124-2. Ce volume est 
distinct du temps passé en stage. 
 
Un formaliste doit toujours être respecté avec la signature d’une convention de stage. 
 

Une convention de stage obligatoire 
 

Une convention de stage doit être établie sur la base d’une convention type. L’article D. 124-4 du code de 
l’éducation précise les éléments qui doivent figurer dans la convention de stage : 

« La convention de stage est signée par l'établissement d'enseignement, l'organisme d'accueil, le stagiaire 
ou son représentant légal, l'enseignant référent et le tuteur de stage. Elle comporte les mentions 
obligatoires suivantes :  
1° L'intitulé complet du cursus ou de la formation du stagiaire et son volume horaire par année 
d'enseignement ou par semestre d'enseignement, selon les cas ;  
2° Le nom de l'enseignant référent de l'établissement d'enseignement et le nom du tuteur dans l'organisme 
d'accueil ;  
3° Les compétences à acquérir ou à développer au cours de la période de formation en milieu professionnel 
ou du stage ;  
4° Les activités confiées au stagiaire en fonction des objectifs de formation et des compétences à acquérir 
définies au 3° et validées par l'organisme d'accueil ;  
5° Les dates du début et de la fin de la période de formation en milieu professionnel ou du stage ainsi que la 
durée totale prévue, calculée selon les modalités prévues à l'article D. 124-6 ;  
6° La durée hebdomadaire de présence effective du stagiaire dans l'organisme d'accueil et sa présence, le 
cas échéant, la nuit, le dimanche ou des jours fériés, en application de l'article L. 124-14 ;  
7° Les conditions dans lesquelles l'enseignant référent de l'établissement d'enseignement et le tuteur dans 
l'organisme d'accueil assurent l'encadrement et le suivi du stagiaire ;  
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8° Le montant de la gratification versée au stagiaire et les modalités de son versement, le cas échéant ;  
9° Le régime de protection sociale dont bénéficie le stagiaire, y compris la protection en cas d'accident du 
travail, conformément aux a, b et f du 2° de l'article L. 412-8 du code de la sécurité sociale ou aux 1° et 8° 
du II de l'article L. 751-1 du code rural et de la pêche maritime et au 1° de l'article L. 761-14 du même code 
ainsi que, le cas échéant, l'obligation faite au stagiaire de justifier d'une assurance couvrant sa 
responsabilité civile,  
10° Les conditions dans lesquelles le stagiaire est autorisé à s'absenter, notamment dans le cadre 
d'obligations attestées par l'établissement d'enseignement et des congés et autorisations d'absence 
mentionnés à l'article L. 124-13 ;  
11° Les modalités de suspension et de résiliation de la convention de stage ;  
12° Les modalités de validation du stage ou de la période de formation en milieu professionnel en cas 
d'interruption, conformément à l'article L. 124-15 ;  
13° La liste des avantages offerts par l'organisme d'accueil au stagiaire, notamment l'accès au restaurant 
d'entreprise ou aux titres-restaurant prévus à l'article L. 3262-1 du code du travail et la prise en charge des 
frais de transport prévue à l'article L. 3261-2 du même code, le cas échéant, ainsi que les activités sociales 
et culturelles mentionnées à l'article L. 2323-83 du code du travail ;  
14° Les clauses du règlement intérieur de l'organisme d'accueil qui sont applicables au stagiaire, le cas 
échéant ;  
15° Les conditions de délivrance de l'attestation de stage prévue à l'article D. 124-9.  
La convention de stage peut faire l'objet d'avenants, notamment en cas de report ou de suspension de la 
période de formation en milieu professionnel ou du stage. ».  

Conditions de recours à un stagiaire 
 
Les missions confiées dans le cadre du stage doivent être conformes au projet pédagogique de 
l'établissement d'enseignement. 
 
Un stage d'étudiant ne peut pas être proposé pour les missions suivantes : 

- remplacer un salarié en cas d'absence, de suspension de son contrat de travail ou de licenciement ; 
- exécuter une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent (le stagiaire n'a pas 

d'obligation de production comme un salarié) ; 
- faire face à un accroissement temporaire d'activité ; 
- occuper un emploi saisonnier. 

 

Durée du stage 
 
La durée du (ou des) stage (s) ou de la (ou des) période (s) de formation en milieu professionnel est 
calculée en fonction du temps de présence effective du stagiaire dans l’entreprise. Chaque période au 
moins égale à sept heures de présence, consécutives ou non, est considérée comme équivalente à un jour 
et chaque période au moins égale à vingt-deux jours de présence, consécutifs ou non, est considérée 
comme équivalente à un mois. 
 
La durée maximale d'un stage reste fixée 6 mois par organisme d'accueil et par année d'enseignement. Elle 
est appréciée en tenant compte de la présence effective du stagiaire dans l’entreprise et, pour les stages 
de plus de 2 mois, en tenant compte des absences autorisées et des périodes de congés. La durée 
maximale de 6 mois de stage est atteinte dès lors que le stagiaire a accompli, durant l'année 
d'enseignement, 924 heures de présence effective dans l'organisme d'accueil. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=47EA192F6670603CE8BC61A7FB44AB41.tpdjo16v_1?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743161&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=47EA192F6670603CE8BC61A7FB44AB41.tpdjo16v_1?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585729&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=47EA192F6670603CE8BC61A7FB44AB41.tpdjo16v_1?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585729&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=47EA192F6670603CE8BC61A7FB44AB41.tpdjo16v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902943&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=47EA192F6670603CE8BC61A7FB44AB41.tpdjo16v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902019&dateTexte=&categorieLien=cid
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En cas d'embauche du stagiaire, dans les 3 mois après la fin du stage, la durée du stage est déduite de la 
période d'essai et est prise en compte pour le calcul des droits liés à l'ancienneté. 
 
L'employeur doit respecter un délai de carence égal à 1/3 de la durée du stage précédent. Exemple : Après 
un stage de 6 mois, l'employeur doit attendre 2 mois avant d'accueillir un nouveau stagiaire sur le même 
poste. Cette obligation ne s'applique pas si le stagiaire interrompt lui-même le stage. 
 
En cas d'embauche du stagiaire, dans les 3 mois après la fin du stage, la durée du stage est déduite de la 
période d'essai et est prise en compte pour le calcul des droits liés à l'ancienneté. 
 

Horaire du travail 
 
La présence du stagiaire dans l'organisme d'accueil suit les règles applicables aux salariés de l’organisme 
pour ce qui a trait :  
1° Aux durées maximales quotidienne et hebdomadaire de présence ;  
2° A la présence de nuit ;  
3° Au repos quotidien, au repos hebdomadaire et aux jours fériés.  
 

Pour l'application du présent article, l’entreprise établit, selon tous moyens, un décompte des durées de 
présence du stagiaire 
 

Tutorat obligatoire 
 
La loi rend obligatoire le tutorat du stagiaire. L'entreprise doit désigner, au sein du personnel, un tuteur 
chargé d'accueillir et d'accompagner le stagiaire. Il est le garant du respect des stipulations pédagogiques 
prévues par la convention de stage. 
 
Un même tuteur ne peut suivre simultanément plus de 3 stagiaires. (Article R. 124-13 du Code de 
l’éducation). 
 

Limite du nombre de stagiaires  
 
Le nombre de stagiaire est fixé par semaine civile à un pourcentage de l'effectif de l’entreprise arrondi à 
l'unité supérieure. L’accueil successif de stagiaires sur un même poste n’est possible qu’après un délai 
égal au tiers de la durée du stage précédent sauf si ce dernier a été interrompu par le stagiaire. Le décret 
du 26 octobre 2015 précise que le nombre de convention de stages en cours sur une même semaine ne 
peut être supérieur aux quotas suivants : 
 

- 15% de l’effectif une entreprise d’au moins 20 salariés, 

- 3 stagiaires maximum si l’effectif est inférieur à 20 salariés. 

 
Pour les périodes de formation en milieu professionnel rendues obligatoires dans le cadre de formations 
conduisant à un diplôme technologique ou professionnel (par exemple bac pro ou BTS), l’autorité 
académique peut autoriser un quota majoré de stagiaires, dans la limite de 20 % de l’effectif ou 5 
stagiaires maximum. Ces dérogations ne s’appliquent pas aux contrats d’alternance, qui relèvent du droit 
commun du travail. 
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Inscription du stagiaire dans le registre unique du personnel 
 
Pour chaque stagiaire, les indications complémentaires, portées sur le registre unique du personnel ou 
pour les organismes ne disposant pas d'un registre unique du personnel dans tout autre document 
permettant de suivre les conventions de stage, sont les suivantes :  
« 1° Les nom et prénoms du stagiaire  
« 2° Les dates de début et de fin de la période de formation en milieu professionnel ou du stage ; 
« 3° Les nom et prénoms du tuteur ainsi que le lieu de présence du stagiaire. » 
 

Congés et autorisations d’absences du stagiaire 

Le stagiaire a désormais droit à des congés et autorisations d'absence d'une durée équivalente à celles 
prévues pour les salariés en cas de : 

• grossesse ; 

• paternité ; 

• adoption. 

Par ailleurs, pour les stages d'une durée supérieure à 2 mois, la convention de stage doit prévoir pour le 
stagiaire la possibilité de congés et d'autorisations d'absence au cours du stage. Dans ce cas, la 
rémunération des congés est facultative. 

 
Avantages dont bénéficie le stagiaire 
 
Le stagiaire bénéficie de l’accès au restaurant d’entreprise ou aux titres-restaurant dans les mêmes 
conditions que les salariés de l’entreprise et de la prise en charge des frais de transport dans les conditions 
prévues par le code du travail. 
 
Les stagiaires accèdent aux activités sociales et culturelles du comité social et économique (CSE) dans les 
mêmes conditions que les salariés. 
 
Le stagiaire bénéficie du remboursement d'une part des frais de transport dans les mêmes conditions des 
salariés. 
 
Il est interdit de confier au stagiaire des tâches dangereuses pour sa santé ou sa sécurité. 
 

Une gratification pour tous les stages supérieurs à 2 mois consécutifs ou non 
 
Une gratification doit obligatoirement être versée dès lors que la durée du stage excède 2 mois 
consécutifs ou non au cours d’une même année scolaire ou universitaire (cette durée s'apprécie en 
tenant compte des éventuels avenants à la convention de stage, ayant pour effet de prolonger le stage). 
Cette gratification est alors due à compter du premier jour du premier mois de stage et doit faire l'objet 
d'un versement mensuel. En outre, en cas de suspension ou de résiliation de la convention de stage, 
son montant est proratisé en fonction de la durée de stage effectuée.  
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Ainsi la gratification est obligatoire pour les stages supérieurs à 2 mois, soit l’équivalent de plus de 44 
jours (sur la base de 7 heures par jours) et l’équivalent de plus de 308 heures de stage. 
 
L’entreprise peut prévoir de verser une gratification lorsque la durée du stage est inférieure à 2 mois. 
 
La gratification est due au stagiaire sans préjudice du remboursement des frais engagés pour effectuer le 
stage et des avantages offerts, le cas échéant, pour la restauration, l'hébergement et le transport. 

La gratification mensuelle des stagiaires se calcule en fonction des heures effectuées. 

Le montant minimum est fixé à 15 % du plafond de la Sécurité sociale, soit 4,35 € par heure de présence 
effective au 1er janvier 2025 

Un simulateur de calcul de la gratification est disponible sur le site du ministériel : http://www.service-
public.fr/simulateur/calcul/gratification-stagiaire  

Régime social et fiscal 

La gratification est exonérée de cotisations sociales. Elle est en revanche soumise à cotisations et 
contributions sociales au-delà du seuil de franchise cité plus haut, calculées sur la fraction excédentaire.  La 
CSG et la CRDS ne sont pas dues. Elle est exonérée d'impôt dans la limite du montant annuel du salaire 
minimum de croissance (Smic). 

Remise d’une attestation de stage 
 
Les entreprises doivent délivrer une attestation de stage aux élèves et étudiants après leurs stages. 
Cette attestation mentionne la durée effective totale du stage et le montant total de la gratification versée 
au stagiaire 
 

Contrôle et sanction 

Les pouvoirs des inspecteurs du travail sont renforcés. Ils sont chargés de contrôler le respect par 
l’entreprise de ses obligations et de constater les manquements aux règles édictées dans le code de 
l’éducation. 

Les manquements sont passibles d'une amende administrative prononcée par l'autorité administrative. Le 
montant de cette amende est d'au plus 2 000 € par stagiaire concerné par le manquement et d'au plus 4 
000 € en cas de réitération dans le délai d'un an à compter du jour de notification de la première amende. 

L'action de l'administration se prescrit par 2 années révolues à compter du jour où le manquement a été 
commis. 

Le non-respect de la convention ou le détournement de l'objet du stage peut entraîner une requalification 
du stage en contrat de travail par le juge prud'homal. La loi instaure en la matière une procédure accélérée 
identique à celle prévue en cas de requalification d'un contrat à durée déterminée en contrat à durée 
indéterminée. La demande est directement portée devant le bureau de jugement du conseil de 
prud'hommes compétent, qui dispose d'un délai d'un mois suivant sa saisine pour statuer. 

En outre, le détournement de l'objet du stage peut également être requalifié en travail dissimulé en cas de 

http://www.service-public.fr/simulateur/calcul/gratification-stagiaire
http://www.service-public.fr/simulateur/calcul/gratification-stagiaire
http://vosdroits.service-public.fr/professionnels-entreprises/F20559.xhtml
http://vosdroits.service-public.fr/professionnels-entreprises/F20559.xhtml#R31257
http://vosdroits.service-public.fr/professionnels-entreprises/F20559.xhtml#R31258
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contrôler de l’URSSAF pouvant ainsi entraîner un redressement URSSAF et/ou des poursuites pénales.  


